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Culturel Jacques Prévert à Aixe-sur-Vienne, selon convocation en 

date du 04 février 2022, sous la présidence du Maire Monsieur René ARNAUD, Madame Marie-Christine 

BONNETAUD étant secrétaire de séance. 

Présents :  
Monsieur René ARNAUD, Monsieur Claude MONTIBUS, Monsieur Jean DU BOUCHERON, Madame Marie-Claire 
SELLAS, Monsieur Patrice POT, Madame Florence LE BEC, Monsieur Xavier ABBADIE, Monsieur Serge MEYER, 
Madame Catherine FEVRIER, Monsieur Guy MARISSAL, Marie-Christine BONNETAUD, Monsieur Marc LIEBSCHUTZ, 
Madame Amanda SABOURDY, Monsieur Laurent THARAUD, Monsieur Alain FONDANECHE, Monsieur Cyrille PARRE, 
Madame Céline BENOS, Monsieur Gilles THEILLAUMAS. 
Représentés : Madame Aurélie CLAVEAU par Madame Amanda SABOURDY, Madame Monique LE GOFF par 
Monsieur Claude MONTIBUS, Madame Christiane GADAUD par Monsieur René ARNAUD, Monsieur Patrick 
BENAYOUN par Monsieur Serge MEYER, Madame Marie-A Monsieur Patrice POT, Madame 
Christelle THORÉ par Madame Florence LE BEC, Madame Stéphanie MERCIER par Madame Catherine FEVRIER, 
Monsieur Nicolas ANDRIEUX par Monsieur Xavier ABBADIE, Madame Martine POTTIER par Monsieur Alain 
FONDANECHE, Madame Béatrice BOTHIER par Monsieur Jean DU BOUCHERON, 
Secrétaire de séance : Marie-Christine BONNETAUD 
 
Monsieur René ARNAUD « Bonsoir, cette séance du Conseil Municipal est consacrée à une seule thématique 
pour une raison , le 18 février, pour organiser le débat que nous 
allons vous proposer maintenant. A cette séance du Conseil Municipal ont été invités les représentants du 
personnel au Comité Technique, il y en a quelques-uns ici, et aussi Monsieur Xavier GARBAR qui est le 
Président de la Mutuelle Nationale Territoriale, et Monsieur Christian COULIER qui est responsable du secteur 
Limousin Périgord.  
Bonsoir Monsieur MARISSAL, nous venons juste de commencer donc installez vous. 
Evidemment, mais elle est là à la plupart des Conseils Municipaux depuis que nous sommes dans une situation 
plus favorable, est présente Madame HAREAU, Directrice des Ressources Humaines, qui avec Madame DELAGE a 
travaillé sur ce dossier. 
Nous allons procé
je laisserai la parole aux représentants de la Mutuelle Nationale Territoriale pour présenter le document et 
apporter des compléments. Après nous mènerons le débat, -à-dire que vous pourrez poser toutes les 

il y aura un vote vous demandant si vous avez bien pris acte que le débat a eu lieu. Donc nous procèderons au 
s . Il y a pas mal de cas 

contac  après-midi. P

, ette problématique  » 
 

Madame   
Marie-Christine BONNETAUD comme secrétaire de séance.  
 
Monsieur René ARNAUD « Nous avons des nouvelles tables et des nouveaux micros, donc utilisez bien les 
micros, Monsieur THARAUD si vous voulez bien appuyer comme cela. Alors vous évitez de déplacer les micros, 
ils sont suffisamment sensibles pour que, en baissant éventuellement, vous puissiez vous exprimer. Nous allons 
essay  »  
 

Madame Marie-Christine BONNETAUD 
Conseil Municipal.  
 

muler sur le 
compte-rendu de la séance du 13 décembre 2021.  

le compte-rendu est approuvé. 
 
 Débat sur la protection sociale complémentaire 
Monsieur René ARNAUD expose que l -175 du 17 février 2021 prise en application de 

 transformation de la fonction publique », rend obligatoire la 
participation des employeurs publics au financement de la protection sociale complémentaire à compter du 1er 
janvier 2022. 
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Cette 
employeurs publics au plus tard en 2026. 
 
La protection sociale complémentaire intervient dans 2 domaines : 

 La santé : vise à couvrir les frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident non pris 

en charge par la sécurité sociale 

 
 La prévoyance/maintien de salaire : vise à couvrir la perte de salaire/de retraite liée à une maladie, 

une invalidité/incapacité ou un décès. 
 

Des négociations sont en cours entre les syndicats et les employeurs territoriaux. Le projet de décret fixant les 
montants de référence sera présenté lors de la séance du Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale 
le 16 février 2022. 
 
Les modalités de participation financière obligatoire des employeurs territoriaux : 

 Dès le 1er janvier 2026, la couverture du risque « santé 

 

 
 Dès le 1er janvier 2025, la couverture du risque « prévoyance 

 

Deux dispositifs de participation : 
 

 La labellisation, 

complémen

préalablement vérifié au niveau national. 

 
 La convention de participation, qui se traduit par une mise en concurrence effectuée par la 

Collectivité (ou le Centre de gestion si la Collectivité lui a donné mandat) permettant de sélectionner 

une offre répondant aux besoins propres des agents et remplissant les conditions de solidarité 

prévues par la loi. 
 

Une obligation : 

établissements organisent, au sein de leurs assemblées délibérantes, un débat sur la protection sociale 

février 2022 puis, régulièrement, dans un délai de 6 mois à la suite du renouvellement général de ces 
assemblées. 
 

-sur-Vienne en matière de protection sociale 
complémentaire : 
 

-SUR-VIENNE 
 
 
 
 
 
EFFECTIF AU 31 DECEMBRE 2021 

Total : 105 Agents 
Titulaires et stagiaires : 79 
Contractuel de droit public : 25 
Contractuel de droit privé : 1 (apprenti) 
Répartition par filière : 
Administrative : 15 
Culturelle : 11 
Sportive : 5 
Technique : 68 
Sociale : 6 

 
LE RISQUE SANTE 
 

AESIO avec tarifs négociés, sans participation 
financière de la Commune. 
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Monsieur René ARNAUD « utuelle qui a 
des tarifs,  ?   » 

Madame Sandrine HAREAU « 
-sur-  » 

Monsieur René ARNAUD «  premier dispositif mais sans participation de la 
 » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE RISQUE PREVOYANCE 
 

 

financière de la Commune à leur complémentaire 
« prévoyance ». 
 
Mode de participation retenue : labellisation 
 
Nombre de bénéficiaires : 51 sur 105 soit 48,57 % 
 
Budget actuel de participation : 6  
 
Montant de la participation depuis le 1er janvier 2013 : 
 
Catégorie C : 10  
Catégorie B  
Catégorie A  
 
 
 

 
 
 
Monsieur René ARNAUD «   

-à-dire des tarifs nationaux dont nous serons amenés à prendre un pourcentage minimum.  
Avant de lire le projet d

techniques nécessaires parce que vous maîtrisez le sujet mieux que moi  »   
Monsieur Xavier GARBAR «  Merci Monsieur le Maire pour cette invitation. La première chose que nous allons 

-

Locales. Depuis 1964, 
elle a regroupé petit à petit un ensemble de Mutuelles locales ou départementales, territoriales, dans les 

 100 agents au niveau national, 90 agences 
départemen

-à-

dans ce périmètre. La MNT fait partie du groupe VYV qui est un groupe mutualiste national avec deux autres 
grosses Mutuelles nationale qui sont la MGEN et Harmonie Mutuelle ce qui nous donne une capacité financière 

adhérents. Ceci dit, nous sommes des assureurs, santé et prévoyance, mais notre histoire fait que nous 
sommes aussi et que nous nous voulons des partenaires des Collectivités pour les aider dans des actions de 

Voilà pour la présentation. Monsieur Christian COULIER est un cadre salarié, donc il connait beaucoup plus de 
choses techniques que moi. Moi je suis un élu puisque la MNT est administrée par des Agents Territoriaux qui 
sont élus, qui sont bénévoles 

 »  
 
Monsieur Christian COULIER et Monsieur Xavier GARBAR présentent le document (cf pièce jointe) 
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Page 5 
Monsieur Xavier GARBAR « Il fa  000 Agents territoriaux dans le département 

 » 
 
Page 8 
Monsieur Xavier GARBAR « 

avons la complémentaire santé et 
. La prévoyance 

Publique Territoriale et la Fonction Publique Hospitalière. La Fonction Publique 
, ce sont des Agents de catégorie A et B. A, , notamment par le poids 

-à-dire des Agents surtout dans les filières technique ou sociale qui 
sont des filières pas forcément pénibles mais physiques avec des revenus faibles. Cela il faut bien 

 en cas 
 » 

 
Page 9 
Monsieur Christian COULIER « 
qui est action sociale, ce sont 2 notions juridiques bien distinctes. Pour tout ce qui est protection sociale 

 les tickets restaurant, tout ce qui va en faveur des employés et des 
salariés pour la restauration, le logement, l
différents. 
 
Page 10 
Monsieur Xavier GARBAR « Comme le dit Christian, ce sont des chiffres nationaux, ce sont des moyennes 
parce que je pense que le salaire net moyen des Agents de catégorie C en Haute-Vienne est bien plus faible 

-être pas ici je ne sais pas, 

 » 
Monsieur René ARNAUD «  » 
Monsieur Christian COULIER «  Nous insistons bien que, 

ous, vous avez à peu près 50 % de vos 
Agents qui ont une couverture en maintien de salaire, ce sont des chiffres du national. En Haute-Vienne, nous 
avons à peu près la même physionomie, nous avons 8,9 % des Agents qui relèvent de la catégorie A, 15,8% 
qui relèvent de la catégorie B et 74,9% qui relèvent de la catégorie C. Je vais abonder dans le sens de Xavier 
nous sommes plutôt sur des salaires moyens aux alentours de 1 400-1 480 euros pour les catégories C ... » 
 
Page 11 
Monsieur Christian COULIER «  Nous avons pu faire un petit sondage national. La protection sociale 

 
et vient vous voir, il vient chercher non seulement une rémunération mais il vient chercher aussi de « 
côté »  

 
 
Page 12 
Monsieur Christian COULIER «  Je vais vous amener une autre image 
près 20 % des Collectivités, au niveau national, qui participent et cela couvre à peu près 50 % de la 

 » 
Monsieur Xavier GARBAR «   » 
Monsieur Christian COULIER «  Sur les risques de prévoyance nous avons à peu près 50 % des Collectivités 
qui participent, qui aident les Agents et cela représente 60 % de la population territoriale nationale. Voilà où 

 Depuis le décret de 2011 et la mise en place des aides que nous pouvons avoir. 
Les chiffres qui vous sont présentés pour la Haute-Vienne sont des chiffres propres à la MNT. La taille de la 
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Collectivité ne fait pas le montant de la participation. Nous pouvons avoir de toutes petites Collectivités qui 
participent très fortement, comme nous avons aussi des petites Collectivités qui ont des difficultés pour 

participation. Est-ce-que vous avez des questions à ce niveau-  »  
 
Page 15 
Monsieur Alain FONDANECHE « -ce que vous pouvez nous définir le terme que vous avez utilisé de 
labellisation, pour bien comprendre ?  » 
Monsieur Xavier GARBAR «  
Dans le dispositif actuel il y a 2 dispositifs possibles, au choix, 

Cela veut dire que chaque Agent a le choix, la liberté de choisi . Il peut 
, 

complémentaire santé soit dit « labellisé -à-dire au niveau national remplit un certain nombre de 
critères notamment de solidarité, un cahier des charges national si vous voulez. Cela, 

, et par ailleurs, pour la Collectivité, 
décision particulière à mettre en place. Voilà, on décide une labellisation et cela fonctionne comme cela. Le 
deuxième dispositif est la convention de participation. En gros 

, 
des différentes propositions et consultation des organismes consultatifs du personnel. Ensuite, il y a décision 

charges, à faire un certain nombre de réunions 
de nouer des relations plus étroites entre la Collectivi organisme pour organiser des actions 
complémentaires et des actions en lien avec le sujet. Voilà, je ne sais pas si cela vous va comme réponse. Ce 

-à-dire, 

,  » 
Monsieur René ARNAUD « e moment-

 » 
Monsieur Xavier GARBAR «   » 
Monsieur René ARNAUD «  » 
Monsieur Xavier GARBAR «  Après nous avons une particularité dans les Collectivités
beaucoup de conjoints qui peuvent bénéficier de la couverture que leur conjoint a, de son côté, de son 
employeur  » 
Monsieur Christian COULIER «  Je vais vous reposer le cadre juridique par rapport à la participation. Dans le 
privé depuis 2016, il y a obligation pour les employeurs de mettre en place des régimes de complémentaire 

07 qui 
a donné la possibilité aux Collectivités de pouvoir participer, avec des modalités spécifiques, sur les solidarités 

-à-dire que 
les jeunes paient pour les plus anci  » 
Monsieur Xavier GARBAR «   » 
Monsieur Christian COULIER «  07 sont sortis au mois de 
novembre 2011 et depuis, cela a reconnu au secteur public participation financière 
facultative. J
aux contrats de santé et prévoyance des Agents par le biais des deux dispositifs que nous venons de voir. Donc 
ces deux dispositifs ont bien des contraintes techniques importantes pour les problématiques de solidarités 
intergénérationnelles, et cela, s. Dans le cadre de la labellisation 
au niveau national par la CPR, et au ni
Collectivité de voir si ces systèmes mis en place correspondent bien à toutes les obligations techniques et de 

nombre certain dans la salle et nous avons tous des besoins différents par rapport à nos soins de santé, à nos 
besoins de santé et nos habitudes de santé. Mais nous avons aussi des besoins différents par rapport à notre 

mon épouse reste à la maison po
mon quotidien, mais -  ? Comment le conjoint va continuer à vivre ? Comment on va 
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éduquer les enfants ématique-là, les enfants sont grands, ils 
ont fait leurs études, ils travaillent, mon conjoint travaille également. A chaque instant de la vie il faut 

 

. Je ne prends pas 
une garantie à 25 ans et je la l  » 
Monsieur Marc LIEBSCHUTZ « 

 » 
Monsieur Christian COULIER «   »  
Monsieur Marc LIEBSCHUTZ « -être sur la partie santé en termes de 

 » 
Monsieur Christian COULIER «  En besoins de couverture peut-être, pourquoi ? Parce que est-ce que je vais 
voir un spécialiste toutes l  ? Est-ce que je vais voir 
souvent un médecin ? Est-  simple par
moment- ou 800 euros 

euros pièce  »  
Monsieur Xavier GARBAR «  rts que par 
les complémentaires, notamment tout ce qui est dentaire et optique. La sécurité sociale a un remboursement 
extrêmement faible et ce sont les complémentaires qui font le financement. Si vous avez 25 ans, vous êtes en 
pleine forme et pas myope vo  et que 

 » 
Monsieur Marc LIEBSCHUTZ « 

. P  » 
Monsieur Christian COULIER «  

 »  
 
Page 16 
Monsieur Christian COULIER «  A

 » 
Monsieur Xavier GARBAR «  En fait, il faut voir le contexte général. La sécurité sociale avait tendance à 
réduire en pourcentage ses remboursements, le régime obligatoire dans la mesure où les soins, les dépenses de 
santé augmentent de façon extrêmement forte. Donc la sécurité sociale avait tendance à restreindre son 
interventi
pouvoirs publics ont tendance à favoriser les complémentaires de façon à compenser cette tendance à la 

passées sur le privé en 2013, applicables en 2016 avec 

la Fonction Publique. UC pour ceux qui 
-à-dire les complémentaires santé pour les personnes en grande précarité. Il y a cette volonté 

-là  » 
 
 Page 17 
Monsieur Christian COULIER «  Nous aurons un montant minimal qui sera imposé par décret. Dans ce décret 
il y aura aussi un autre élément, ce sera le panier de soin. Il y aura un panier de soin minimum, on ne pourra 
pas aller en-  

 » 
Monsieur Xavier GARBAR «  Qui est assez restrein  » 
Monsieur Christian COULIER «  Voilà, c

, où cela a été mis en place, la majorité des employeurs privés ont pris un 
panier de soins minimum et 
salariés qui se retrouvent avec des garanties qui sont parfois insuffisantes pour eux et donc ils vont chercher 
une sur- er à titre individuel et sans aide par rapport à 

-là. Si 
y a un accord 

soins supérieur au panier de soin minimum de l'Accord National Interprofessionnel (ANI), et un montant de 
participation qui ét  » 
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Monsieur Xavier GARBAR «  Ev  pour la santé et 20% pour la prévoyance 
 ? Le problème actuellement, nous ne vous 

cachons pas que cela fume beaucoup entre les organisations syndicales, le collège employeur du Conseil 
Supérieur de la Fonction Publique Territorial, les parlementaires, le gouvernement. Cela sera serré comme 
discussion  » 
Monsieur Christian COULIER «  
nous sommes aux alentours de 35 à 40 euros de cotisation. Cela veut dire que 50% de participation nous 
sommes au-delà des 15 euros de participation, au minimum. Si nous allons sur un panier de soins qui soit 
supérieur à ce que nous retrouvons dans les conventions de participation nous sommes plutôt sur une 

de 20 à 25 eu  »  
Monsieur Xavier GARBAR «  Mais cela, vous serez amenés à choisir en fait le montant de votre participation 

 » 
Monsieur René ARNAUD « sera à discuter avec les représentants du personnel en Comité 

 » 
Monsieur Christian COULIER «  
lesquels nous pouvons nous sit

 » 
Monsieur René ARNAUD «  » 
Monsieur Christian COULIER «   » 
Monsieur René ARNAUD «  » 
 
Page 18 
Monsieur Christian COULIER «  Pour parler de prévoyance, si cela ne vous embête pas, je voudrais vous faire 
voir une petite chose  » 
Monsieur Xavier GARBAR «   » 
Monsieur Christian COULIER «  Je rappelle que vous êtes votre propre assureur en tant que Collectivité au 

Agent 
qui tombe en arrêt de travail, je parle de maladie ordinaire, un maintien de son salaire pendant 3 mois soit 90 

-à-
le 10 février 2022 donc vo

 sur cette 
traitement, ensuite il va se retrouver en demi-  » 
Monsieur Xavier GARBAR «  Donc, vous voyez, nous avons dit environ 1 400 euros de salaire en moyenne 
dans le Département cela veut dire 
qui sont encore plus bas que cela, qui sont au niveau du SMIC, et il y en a quand même pas mal, on est très 
vite en- temps de faire prendre conscience de 
cette fragilité dans le statut des Agents territoriaux  » 
Monsieur Christian COULIER «  

 » 
Monsieur Xavier GARBAR «  
jeunes Agents de prendre une garantie de maintien de salaire I

, ou une entorse de la cheville bien sévère ils 
sont très rapidement au-  » 
Monsieur Marc LIEBSCHUTZ « 

Collectivité  » 
Madame Dominique DELAGE «  »  
Monsieur Christian COULIER «  Je vais revenir sur les montants. Au mois de décembre on avait acté 5,40 
euros minimum de participation. Cela a explosé en vol parce que les représentants du personnel ont estimé, à 
juste raison, que le montant était très faibl

u près. Maintenant je sais que 
 »  
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Page 19 
Monsieur René ARNAUD « iez, 
de vérifier que ce soit un panier qui corresponde bien, à faire ce travail-là, 

 »   
Monsieur Xavier GARBAR «  Tout à fait. Le fait que cela soit facultatif pour les Agents, cela peut poser un 

 

participation. En effet si vous avez un cahier des charges qui vous  000 Agents qui sont 
nt

 

 ses inconvénients notamment en termes financiers et pour les Agents et pour la 
 »  

 
Page 20 
Monsieur Christian COULIER « . Il y a une seconde ordonnance qui est sortie 

-à- Pour signer 
majoritaire s de passer par le Centre de Gestion. En dialogue social lors du Comité 
Technique, vous pourrez valider un accord collectif majoritaire. Vous voulez que 100% de vos Agents soient 

cord majoritaire pour que 
 » 

Monsieur Xavier GARBAR «  
 » 

Monsieur Christian COULIER « Il y aura bien sûr, des cas de désistements, de dérogations pour ceux qui ont 
 » 

Monsieur Marc LIEBSCHUTZ «   » 
Monsieur Christian COULIER « Non, pour les deux. 
supplémentaire à vous, employeur, pour  » 
Monsieur Xavier GARBAR «  
tout cela dépend

 » 
Monsieur Marc LIEBSCHUTZ « re sûr de bien comprendre, ce contrat obligatoire pour les Agents, il 

 » 
Monsieur Xavier GARBAR «  

 », 
Monsieur Marc LIEBSCHUTZ «  » 
Monsieur Xavier GARBAR «  Dans ce cas-

  », 
Monsieur Christian COULIER « Il est difficile de mettre en place de la labellisation avec un accord collectif 

 » 
Monsieur Xavier GARBAR «  Je ne vous cache pas que pour les Mutuelles 

. Je ne vous cache pas que même pour nous 
actant aussi. Il y a des choses qui nous paraissent très positives 

nous adapter à un contexte nouveau  » 
 
Page 23 
Monsieur Christian COULIER «  Nous avons vu, il y a une trajectoire financière pour 2025 et 2026 qui est là, 

 » 
 
Page 24 
Monsieur Xavier GARBAR «   » 
Monsieur René ARNAUD «  » 
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Monsieur Christian COULIER «  Compl  » 
Monsieur René ARNAUD « 

 » 
Monsieur Christian COULIER «   à faire quelque 

, donc cela permet, dans le temps, de pouvoir monter 
tranquillement vers des niveaux de participation, vers des niveaux de garanties différents  » 
Monsieur René ARNAUD «  » 
Monsieur Christian COULIER «   » 
Monsieur René ARNAUD « er  » 
Monsieur Xavier GARBAR «  , soit la 
labellisation, soit la convention de participation, soit éventuellement un accord collectif majoritaire. Après la 

Etat. Donc la labellisation 
permet une plus 
vais exercer mes fonctions pendant ma carrière je peux la garder sans problème  » 
Monsieur René ARNAUD «  dialogues au niveau de la Communauté de Communes du Val 

Technique, nous avons juste invité les représentants du personnel. Il y a eu des questions sur ce que vous 
ur des mutuelles via des conjoints où ces problématiques-là qui avec la labellisation 

 »  
Monsieur Xavier GARBAR «  

départementales, donc ce sont des choses qui existent de façon beaucoup plus fréquente pour les Agents 
nd même très lié à son employeur, quel que 

 » 
Monsieur René ARNAUD « 

 
d , eux aussi, 

im  »  
Monsieur Xavier GARBAR «  Bien sûr. Il y a le dialogue avec les Agents et leurs représentants, il y a la 

it un 
 » 

Monsieur René ARNAUD «  » 
Monsieur Xavier GARBAR «  

mettez en place une garantie maintien de salaire les gens vont être plus souvent absents, cela va favoriser 

nement, et de prévention à côté. Les chiffres que Christian vous a 

que de toute façon, 

 » 
Monsieur René Alain FONDANECHE « 

 » 
Monsieur Xavier GARBAR «   » 
Monsieur Alain FONDANECHE «   » 
Monsieur Xavier GARBAR «  Ah oui, oui, je suis sûr.  » 
Monsieur René Alain FONDANECHE «  » 
Monsieur Xavier GARBAR «  Non, non, nous ne sommes pas dans le même groupe. Nous, nous sommes dans 

 » 
Monsieur René Alain FONDANECHE «  ? Vous êtes sûr ?  » 
Monsieur Xavier GARBAR «  Non, nous sommes tous ensemble dans la Mutualité française bien sûr  » 
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Monsieur Christian COULIER «  Après, il y a beaucoup de mouvements en ce moment, même chez nous donc 
 » 

Monsieur Xavier GARBAR «   » 
Monsieur René Alain FONDANECHE « trats 

 ? Parce que ces contrats ont une durée actuelle. Est-ce que 
 ? Je pose des questions comme cela parce que 

 » 
Monsieur René ARNAUD «    » 
Monsieur Xavier GARBAR «  

 » 
Monsieur Christian COULIER «  Je vais vous donner un exemple. Au Département, il y a une convention de 
participation qui a été mise en place au 1er janvier 2020 au niveau du régime de prévoyance. Celui-là il pourra 

ipation sont faites sur une durée de 6 ans, donc il 

-
à-

 »  
Monsieur Xavier GARBAR «  

qui avaient adhéré dans le cadre de la labellisation à une complémentaire santé ou prévoyance, seront obligés, 

 »    
Monsieur René Alain FONDANECHE « , là, de la Commune 

 » 
Monsieur Xavier GARBAR «  Oui, vous pouvez très bien participer avant la date. Si la date a été prévue 

 » 
Monsieur René ARNAUD «  » 
Monsieur Xavier GARBAR «  

 » 
Monsieur Christian COULIER «   

 » 
Monsieur René ARNAUD « 

 » 
Monsieur Christian COULIER «  Si nous avons des informations par rapport au décret nous vous les ferons 
passer  » 
 

 
Conseil Municipal de prendre acte de la tenue du débat sur la protection sociale complémentaire. 
 
Vote : 28 pour. 
 
Monsieur René ARNAUD remercie Monsieur Xavier GARBAR et Monsieur Christian COULIER pour leurs 
informations, leurs indications et les réponses apportées aux différents questions.  
 
Monsieur René ARNAUD clôt la séance du Conseil Municipal.   
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